PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: fox]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux prestataires européens de services de financement participatif pour les entreprises
1.	Rapporteur: Ashley FOX (ECR/UK)
2.	Numéros de référence: 2018/0048 (COD)/A8-0364/2018/P8_TA-PROV(2019)0301
3.	Date d’adoption de la résolution: 27 mars 2019
4.	Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.	Position de la Commission: La Commission réserve sa position à l’égard de l’ensemble des amendements du Parlement européen. Toutefois, elle exprime des préoccupations quant aux amendements suivants à sa proposition:
· agrément et surveillance des prestataires européens de services de financement participatif: le Parlement réduit de manière significative le rôle de l’Autorité européenne des marchés financiers (AEMF) dans le cadre de l’agrément et de la surveillance des prestataires européens de services de financement participatif, qui relèvent à présent des autorités nationales compétentes (ANC);
· seuil relatif à l’émission d’une offre de financement participatif: le Parlement propose de relever le seuil d’émission des offres de financement participatif de 1 000 000 EUR à 8 000 000 EUR, conformément au montant maximal de la dérogation nationale à l’obligation de publication d’un prospectus au titre du règlement Prospectus;
· [bookmark: _GoBack]éventail de services: la position du Parlement élargit l’éventail de services qu’un prestataire européen de services de financement participatif peut fournir pour inclure l’offre de conseil en matière d’investissement et les services par intermédiaire qui peuvent donner lieu à une gestion de portefeuille individuelle et collective. Ces modèles d’entreprise relèveraient respectivement du règlement et de la directive concernant les marchés d’instruments financiers (MiFID/R) et de la directive sur les gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs (directive AIFM). Il s’agit notamment de modèles complexes fondés sur le prêt, qui nécessitent de déterminer le contenu et la tarification des prêts, ainsi que la possibilité pour les prestataires européens de services de financement participatif d’agir pour leur propre compte.
